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Cameroun : des fonction-
naires sanctionnés pour «
fraudes fiscales »Alamine Ousmane Mey, mi-nistre camerounais des Fi-nances, a rendu publiquel’existence d’un réseau dedétournements de denierspublics à la direction desimpôts et du trésor. Le 26juillet 2017, il a signé qua-tre décisions sanctionnantdes fonctionnaires indéli-cats impliqués dans la sous-traction d’un milliard 300millions de francs. Uncontrôleur des Impôts enservice dans l’Extrême-Nord a été suspendu, à titreconservatoire de toutes ac-tivités au ministère des Fi-nances pour une période dequatre mois pour « fautes
graves et manquements à
l’éthique professionnelle ».Tandis qu'à la direction gé-nérale des Impôts, deuxfonctionnaires sont carré-ment relevés de leur fonc-tion. A savoir le receveurpar intérim au centre divi-sionnaire de Sa’a et son col-lègue, en fonction à Bafia.
Côte d'Ivoire/Foodex
2018 : Opération de
charme des Japonais L'Organisation japonaise ducommerce extérieur vientd'organiser un séminaired'information au profit desPME ivoiriennes. L'objectifétait de présenter à ces der-nières le marché agroali-mentaire japonais et lesopportunités d'affairesqu'occasionnera leur parti-cipation à la grand-messede l'agroalimentaire, Foo-dex 2018. 
Banque mondiale : une
enveloppe 4 640 mil-
liards pour l’AfriqueA travers l'Association in-ternationale de développe-ment (IDA), sa branchespécialisée dans l'aide audéveloppement, la Banquemondiale a annoncé avoirprévu des émissions obliga-taires d'une valeur de prèsde 8 milliards de dollars,soit 4 640 milliards defrancs, afin de renforcer sonaide en faveur des pays lesplus pauvres.
Éthiopie : 3 000 hectares
à la floriculture. L'Autorité éthiopienne del'horticulture et de l'inves-tissement agricole vient demettre 3 000 hectares deterre à la disposition des in-vestisseurs dans le secteurde la floriculture en Éthio-pie pour diversifier son éco-nomie. Sont visés, lesinvestisseurs intéressés quiviendront avec leur proprecapital d'investissementinitial. 

Brèves Eco

Rassemblées par I.M'B.

C'EST ce matin que les re-présentants de la sociétécivile rencontrent, à Li-breville, pour une discus-sion de clarification, laMission du FMI. Il estquestion pour cette Mis-sion, non seulement, deprésenter à la société ci-vile nationale, le pro-gramme conclu avec legouvernement gabonais,mais aussi de collecter lespoints de vue et avis desorganisations de ladite

société civile sur deséventuelles actions de dé-veloppement écono-mique.Cette réunion de travailtrouve intervient après larencontre entre le HautConseil des acteurs nonétatiques du Gabon (HCA-NEG) et le ministre gabo-nais de l’Économie, RégisImmongault. En effet, le21 juillet dernier, NicaiseMoulombi, président duHCANEG, a présenté auministre une note decontribution dans la-quelle la société civiles'interroge, en 20 points,sur l'implication des ci-
toyens dans le Plan de re-lance économique. Il a été aussi questionpour la société civile de

soupeser sur la perti-nence des indicateurs deperformance sociale duPlan de relance écono-

mique approuvé par leFonds monétaire interna-tional et son caractère in-clusif. Certaines de cesquestions posées au mi-nistre de l’Économieconcernent directementle FMI.C'est pourquoi, afin deprésenter ce programmeet répondre aux question-nements de la société ci-vile, l'institutionfinancière de Bretton-Woods l'invite, ce jour, àune séance de travail pré-sidée par le chef de laMission du FMI, M. Se-gura-Ubiergo. Lequel seraentouré de ses experts.

Rencontre de clarification ce matin 
FMI-Société civile/Plan de relance économique
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Nicaise Moulombi, président HCANEG : "Faire 
de la société civile une force de proposition".
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LES quinze membres ducomité de pilotage du Pro-gramme d'évaluation dessites industriels et des ser-vices environnementaux(Pesise), placé sous la su-pervision du ministère encharge du développementdurable, se sont réunis enfin de semaine écoulée.Composé des administra-tions, du secteur privé etdes centres de recherches,ce programme va s'em-ployer à recueillir des in-dicateurs dedéveloppement durableautour des sites indus-triels. Notamment, lessites miniers, le secteurpétrolier et les agro-indus-tries. Il est aussi questionde mesurer l'impact queles déchets domestiques

ont sur des pollutions ur-baines. " Le ministère a be-
soin d'avoir un certain
nombre de données envi-
ronnementales issues du
terrain pour planifier le dé-
veloppement durable ", aexpliqué M. Ngok Banak,président du comité de pi-lotage, par ailleurs conseil-ler du ministreImmongault, en charge dudéveloppement durable.Pour sa part, Nicaise Mou-lombi, coordonnateur na-tional dudit programme, arenchéri: " Il était impor-

tant d'organiser ce comité
de pilotage afin de valider
le plan de travail annuel, le
budget y relatif et évaluer,
à mi-parcours l'exécution
dudit projet depuis son lan-
cement au mois d'avril
2017 ". Les quinze mem-bres ont ainsi analysé lesétapes du projet, jeté unregard prospectif sur lessites de cinq provincesdans lesquels va se dé-ployer le projet, ainsi queles contraintes poten-tielles. Au terme de l'exé-cution du Pesise, sera

examinée la possibilité demettre sur pied, un fondsde sauvegarde environne-mental qui permettra auGabon de déboucher surune fiscalité écologique, adit Nicaise Moulombi. Ce programme est financépar la Banque africaine dedéveloppement à hauteurde 807 millions de francs.Les dispositions ont étéprises pour encadrer lagestion de cette manne "
Le rôle du ministère en
charge du développement
durable est donc de s'assu-

rer que les fonds mis à la
disposition du comité de pi-
lotage vont être bien utili-
sés. C'est fondamental. Le
ministre Immongault est
clair là dessus, il faut que
les fonds soient utilisés de
façon rationnelle et ortho-
doxe. De plus, le ministère
doit s'assurer que les acti-
vités qui sont prévues dans
le cadre du document de
projet sont effectivement
déployées sur le terrain, sur
la base d'un certain nom-
bre d'indicateurs", a concluM. Ngok Banak.

Le comité de pilotage du Pesise valide le budget
Enquête sur les indicateurs industriels et environnementaux stratégiques
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Ludovic Ngok Banak (droite), président du comité de pilotage et Nicaisse Moulombi, coordonnateur national.
Photo de droite : Une partie des membres homologues du comité de pilotage.
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LAnigériane Chidinma Eziyi,membre influent du Conseild'administration de la multi-nationale African Health  So-lutions a séjourné, leweek-end dernier, à Libre-ville. Objectifs : soutenir lesmembres adhérents au mo-dèle économique que pro-pose son entreprise à toutepersonne à la recherched'une activité ou revenuscomplémentaires. Mais, sur-

tout promouvoir le marke-ting de réseau (un nouveaucommerce en vogue et quifait des millionnaires enAfrique). " Dans la région d'où je suis
originaire, vous pourriez
constater que les populations
prospèrent. Le marketing de
réseau est un modèle qui peut
générer le bien-être et la
prospérité. Il suffit de rencon-
trer une entreprise qui pra-
tique ce modèle économique,
d'y adhérer et de s'investir ", aindiqué Chidinma Eziyi qui alongtemps travaillé dans leProgramme du Nouveau

partenariat pour le dévelop-pement de l'Afrique (Nepad)au Nigeria.  Après le Cameroun où elle adirigé un événement simi-laire, Mme Chidinma Eziyiest venue, au Gabon, remet-
tre à une dizaine de distribu-teurs de son réseau, des ré-compenses d'une valeur deplus de 30 millions de francs.Quatre récipiendaires onttroqué leurs véhicules neufscontre trois chèques d'un-

montant de 5 millions defrancs chacun et un qua-trième chèque de 8 millionsde francs. Ils en est de mêmede sept autres bénéficiairesqui ont renoncé aux voyagesen Afrique du Sud au frais dela compagnie, préférant em-pocher un chèque d'un mil-lion de francs chacun.La compagnie African HealthSolutions qui a commencéses activités en décembre2015 en proposant une bois-son alcaline purifiante,compte aujourd'hui près de5 000 distributeurs auGabon.

Des distributeurs de réseau récompensés
African Health Solutions/Autonomisation financière et lutte contre la pauvreté
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Mme Chidinma Eziyi (à gauche) a récompensé une
dizaine de distributeurs de son réseau.

Ph
o
to

 :
 D

.R

INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 31/07/2017          5 120,29
DOW JONES 31/07/2017          21 779,48

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1729                 1USD = 559,261 1 USD 578,835                                                        
1,4712                 1CAD = 445,865       1 CAD                469,541    

130,3700                 1JPY  = 5,032 100 JPY 523,215
0,8957                 1GBP = 732,356 1 GBP 764,627
1,1357                 1CHF = 577,579 100 CHF 60 520,69
15,2811                 1ZAR = 42,926 100 ZAR 4 463,79
11,1272                 1MAD =                           58,951 1 MAD                   61,30
7,9087                 1CNY = 82,941 1CNY 85,43

121,9200                 1KES = 5,380 1KES 5,54

DEV
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
31 Juillet 2017: 52,15

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 31/07/2017


